
Repenser la société capitaliste 
Socialisme, communisme, syndicalisme, traditionnalisme 

 
I Renverser, réformer ou adapter le capitalisme ? 
En 1848, Marx et Engels ont jeté les bases du socialisme dans Le Manifeste du Parti Communiste. Cette 
philosophie est conçue comme une critique des inégalités engendrées par la société capitaliste et renverser 
cette société fondée sur la domination d’une classe (la bourgeoisie) sur une autre (le prolétariat). Au cœur de 
cette idéologie se trouve la notion de lutte des classes qui met face à face la bourgeoisie qui détient le 
capital et le prolétariat dont elle exploite le travail. La révolution socialiste doit amener à la dictature du 
prolétariat qui permet l’expropriation des moyens de production et l’instauration d’une société sans classe. 
L’anarchisme partage le même idéal révolutionnaire mais refuse toute forme d’autorité que ce soit celle de 
l’Etat bourgeois ou de la dictature du prolétariat. Marxistes et anarchistes, devant la nécessité d’unir le 
mouvement ouvrier pour une révolution mondiale, fondent la première Internationale des Travailleurs à 
Londres en 1864, c’est l’Association Internationale des Travailleurs (A.I.T.). 
Mais le marxisme n’est pas la seule opposition que la révolution industrielle fait naître. Certains reprochent au 
capitalisme de briser les valeurs traditionnelles : la religion et les hiérarchies traditionnelles. Frédéric Le Play 
est considéré comme le chef de file de cette école. La pensée sociale de Le Play est réactionnaire au sens 
propre du terme. Le processus qui a précipité la France dans le groupe des sociétés en décadence est imputé 
à la révolution de 1789. Parmi les idées qui ont préparé ce bouleversement, celles de Rousseau sur la bonté 
originelle de l'homme. Pour Le Play, au contraire, l'homme incline au mal ; les lois et les institutions peuvent 
néanmoins le corriger. Dans Les Ouvriers européens, Le Play dégage la « constitution essentielle » qui assure la 
prospérité des sociétés. Elle comporte nécessairement sept éléments : « deux fondements invariables, le 
respect du Décalogue et le règne de l'autorité paternelle […] ».  
 
II Le mouvement ouvrier s’organise 
Le combat ouvrier s’est d’abord exprimé en dehors de toute structure, par la grève, illégale en France 
jusqu’en 1864. Les premiers syndicats naissent au Royaume-Uni au début du XIXe siècle puis il s’organise par 
branche d’activité. L’Allemagne connaît aussi le premier parti socialiste le Sozialistische Partei Deutschland. En 
1895, la CGT (Confédération générale du Travail) est le premier syndicat unitaire créé en France. Les 
syndicats organisent la lutte et revendiquent une amélioration des salaires et une baisse du temps de travail. Ils 
jouent un rôle d’éducation des ouvriers et de solidarité à travers les bourses du travail. Ils représentent 
diverses tendances : socialisme, anarchisme, et même christianisme social avec la C.F.T.C (Confédération 
française des travailleurs chrétiens) fondée en France en 1919. 
A la fin du XIXe siècle, les socialistes s’organisent en partis : le SPD allemand en 1875, la SFIO (Section 
française de l’Internationale Ouvrière) en France en 1905, ou le Labour Party créé à l’initiative des 
syndicats en 1906. Ils se divisent autour de la stratégie politique à suivre : la non-participation au 
gouvernement et la préparation de la Révolution (« Le Grand Soir ») ou la participation aux élections pour 
impulser des réformes. La révolution russe de 1917 entraîne la scission entre socialistes réformistes et 
communistes qui suivent le modèle russe bolchevique et se regroupent dans la IIIe Internationale. En France, 
lors du Congrès de Tours en 1920, les communistes quittent la SFIO et fondent leur propre parti, le PCF. 
 
III L’Etat et la question sociale 
L’Etat a d’abord légiféré sur les conditions de travail. En France, la loi de 1841 interdit le travail des 
enfants de moins de 8 ans et limite le temps des adolescents et des femmes. En 1906, l’Etat impose 
une journée de repos hebdomadaires. En Allemagne, le chancelier Bismarck fait voter dans les années 1880 
des lois sur les retraites et l’assurance maladie.  
Avec la crise de 1929, l’Etat est amené à assurer une protection plus généralisée aux salariés. La politique du 
New Deal (1933-1939) du président américain Roosevelt prévoit une sécurité sociale et assure, par une 
politique de grands travaux ; par exemple des autoroutes, des emplois aux chômeurs. Ce sont les prémices de 
l’Etat-Providence. En France, le Front Populaire (1836) transforme les conditions de vie des salariés  
par une législation sociale ambitieuse. Les congés payés sont instaurés, le temps de travail est limité à 40h 
hebdomadaires. Certaines entreprises sont nationalisés (S.N.C.F.) c’est la mise en œuvre du programme 
socialiste. 
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